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INFORMATIONS 
( Par Service Spécial I 

! C = :L'INOIDENT VÉNÉZUÉLIEN 
Washington, 10 janvier. 

La Chambre s'ajourne après avoir ren
voyé à la commiss ion des affaires étrangè
r e s 'in projet d« résolution demandant que 
l e président ex ige de la Grande-Bretagne 
l e retrait immédiat des soldats qu'/slle au
rait cuvovés récemment dans la région 
contestée du Venezuela, et dont le nombre 
dépasserai t la quantité de ceux déjà s ta
t ionnes dans cette région au moment de 
l a lecture du message du président Clcve-
land relativement ù la question du \ é n û -
aae la . 

AFFAIRES TURQUES 
Couslantinoplc 10 janvier. 

Suivant un renseignement de source of
ficielle, une- bnerarre peu importante a eu 
lieu à hiredjiki en;ro Arméniens et iMu-
•u lmaas ; mais l'ordre a etÊ immédiate
ment rétabli, grâce u d e s mesures promp
t e s et énergiques prises par les autorités 
locales U y a eu, en tout, cinq morts et 
cinquante b l e s s é s . 

LA CRISE CANADIENNE 
Ottawa, 10 janvier. 

Le premier ministre n donné sa d é m i s 
s ion, mais le gouvernement l'a refusée 
parce que le parlement n'avait pas encore 
voté au sujet du discours du trône. 

Après la démiss ion du ministre de l'a
griculture, sept autres ministres avaient 
aussi demisionné. 

I.o premier ministre s'occupe Ue la re 
constitution du cabinet. 

vapeurs, qui ont quitté l 'Espagne ce s jours 
ci, en emportent une quantité cons idé
rable. 

Prochainement, 20,000 fusils Rcmington 
seront mis on route. Quant aux 25,000 fu
s i l s Mauser commandés , i ls ne pourront 
être envoyés qu'en février. 

Madrid, 10 janvier. 
Dans la dernière séance du consei l des-

ministres , M. Canovas a fait connaître 
qu'use réunion a été tenue A Cuba par l e s 
co loae l s des volontaires et les principaux-
chefs des partis politiques,qui ont reconnu 
que, vu l e s difficultés s a n s nombre que l'ex
pédition r e n c o n t r e on ne pouvait arriver 
a un résultat rapide. 

Le conseil s'est ajourné à demain pour 
discuter l'envoi do nouvel les forces nava-
c s à Cuba. 

L'EXTRADITION D'ARTON 
Londres, 10 janvier. 

Un sait que demain l'appel Ai ton revient 
devant le Banc de la reine. 

e n assure-do bonne sourco qu'Arton in
terjettera appel auprès de la Chambre des 
loi-.is si l'extradition est confirmée. 

LES DISTILLERIES AGRICOLES 
Paria, 10 janvier. 

l 'ne délégation du Syndicat des distilla
teurs agricoles s'est présentée au min i s 
tère do l'ugriculture, pour demander à M. 
V':,-or de ^'intéresser a la situation faitfe 
!ui\ auricultcurs par suite de la baisse des 
j,ri N. de l'alcool, due en partie tt la concur
rence faite par la distil lation des mé lasses 
étrangères. * 

l e syndicat l'a prié d'appuyer le projet 
tendant à renié lier à cette situation. 

Le ministre a répondu>qu'il avait étudié-
la question,dont il comprenait l'importan
c e et qu'il la soumettrait a l'examen de la 
commiss ion permanente du Conseil supé
rieur de l'agriculture dans une de s e s pro
chaines séances . .-

EFFRAYANTE STATISTIQUE 
I'aris, 10 janvier. 

Sur 100 '-'étercus pour assass inat , c o m 
bien compte-t-on d'alcooliques? Réponse : 

Sur 100 condamnés pour viol, outrage 
public à la pudeur, combien coinpte-t-oii 
l'alcooliques 

Sur li<) détenus pour incendie volontairo 
combien coaipic-t-on d'a lcool iques ' 57. 

ÉLECTIONS CANTONALES 
Paris, 10 janvier. 

Sont convoqués pour le 2<> janvier cou-
'rant: r les électeurs du canton du Chéta
lât (Cher), à l'effet de n o m m e r u u c o n s e i l l e r 
général en remplacement de M Pall icnne, 
décédé ; 2- les é lecteurs du canton de Car-
maux (Tarn), à l'effet de nommer un con
sei l ler général en remplacement de M. 
Calvignac. dont i é lect ion a été annulée ; 
3" les é lecteurs du canton de Quesooy es t 
(Nord), à l'effet de nommer un consei l ler 
d'arrondissement en remplacement de M. 
Lenglet, décédé ; • • l e s électeurs du can
ton de Comps (Var), à l'effet de nommer un 
consei l ler d'arrondissement en remplace
ment de M. Héraud, démiss ionnaire . 

DANS LA MARINE 
Paris, 10 janvier. 

M Lockroy, ministre de la murine, vient 
d'autoriser l e s commandants de nos forces 
nava les à faire construira par leurs so ins 
deux apparei ls inventés par le capitaine de 
frégate Arago, destinés à Instruct ion du 
pointage à bord, et dont les e s sa i s ont 
pleinement réussi sur les bâtiments de 
1 escadFC de réserve. 

L'un de ces appareils familiarise les 
pointeurs avec les manoeuvres néces sa i 
res , par roulis, sur but mot ile. C'est une 
combinaison très ingénieuse de rairoirs 
suscept ibles de recevoir de petits mouve
ments dr rotation et d'oscillation qui pro
duisent l'illusion de la marche et du tan
gage aux yeux du servant. 

L'autre oblige, dans un tir au moui l lage, 
sur but fixe, à faire varier la hausse et a 
régler l e tir comme si l e navire était en 
marche 

(Ho»'»- en nernier* Heure.) 

LA P C ! Pli MINISTERE 
e » • .. 

Main Ouverte ou Poing Fermé? 

BOLLETfflDUJOUR 
UNE LEÇON 

11 existe , au fin fond de l'Afrique.un pays 
dénommé le « Transvaal > et qui compte a 
peine 400,000 habitants. 

Pretoria est sa capitale 
Ce pays est institué en une Képu lique 

qu£ préside un M. Kriiger. 
Or, depuis déiii p lus ieurs jours , cette 

minuscule Républ iquedonncun mal de dia
ble ù nos chancelleries européennes . 

Voici : \ 
Le Transvaal possède de très r iches 

mines do diamants~>k-W3 angla is , toujours 
à l'atl'ut des opérations avantageuses , 
avaient secrètement dépêché dans la pe
tite Itôpubliquc Sud-Africaine, un certain 
docteur Jameson qui ne visait a rien moins 

sur (.0 condamnés pour mendicité, va- ; q u > r t supplanter les transvaaliens — qu'on 
igc, commun compte-t-on d tilcoo- appelle auss i des boérs - dans l e x p l o i -

liq 
S>u 

sur'. 

70. 
io i condamnés pour coups et blés 

, violences, brutalités? S'O." 
ehit'r, s ont et-» fournis par les gref-

ie plusieurs prisons de Puris . 

f PïOHmtE D E D I P H T É R I E 
l.a Roctho-iur-Yon, 10 janvier 

Une violente épidémie de diphtérie s'est 
Jéclare'o dans cotte v.lle en môme temps 
iu'aux Sables d'Uionne et dans les envi-

tation des r ichesses dont leur pays 
abonde. 

t'ette substitution des européens aux in 
digènes s'appelle « colonisation •• 

En réalité c'est de l'expropriation. Mais 
ce que nos capital istes trouvent mauvais 
chez eux, i ls le trouvent excellent auprès 
des races qu'ils qualifient d'inférieures. 

L'entreprise du docteur Jameson échoua 
piteusement. L'infortuné dentiste anglais 
fut fait prisonnier et, il y a quelques jours , 
condamné a avoir la tête tranchée. 

Si un charlatan Boer avait dé -arqué sur 
l e s rives de la Tamise avec les ambitieu 

ije nom. rcux enfants sont malades . 
f a u t irita départementale n ordonné de , 

î en er, jusqu'à nouvel ordre, plus ieurs s e 8 V 1 8 é e s du Dr Jameson arrivant à Pre 
École». I toric. il n'est pas douteux que,vingt-quatre 

[heures après son arrestation, 11 n'eût été 
11GRT DE MDAME 3RISSON 

I'aris 10 janvier. 
Mme Br i s soo . mère du président de la 

Chambre des députés, est morte hier, à 
Ijourges, à : 'àgede M ans. 

11. l ieini Lr.sson était allé passer a u -
| ' s . i c s n mère les premiers jours de 
• m. 1er et était rentré de B o u r s e s mardi. 
•1 a ete subitement rappelé hier, daus la 
ournôe. 

Les obsèques de Mme Hrisson mère au
ront Leu à Bourges, demain matin sa-
tnedi. 

LES LISTES DE LA « FRANCE > 
Paris, 10 janvier. 

M. Espinas continue aujourd'hui s o n 
instruction sur l'affaire dos l i s tes de la 
France, M. de Collevillo a été interrogé. 

M. Iispinas vient de recevoir la dépos i 
tion de M. Germain Casse qui était porté 
sur la lisio de la Eranee. 

CAPTURE D'UN BRIGAND SERBE 
Vienne, 10 janvier, 

v Le terrible chef da brigand Tichomir 
Kuzmanovich, pour la tète duquel le gou
vernement serbe avait offert une prime de 
l u mille fraucs, vient d'être tué pendant 
Son so-aimeil par un membre do sa bande 
«jui lui coupa la tète cl la livra au trouver
as» ment 

L'INSURRECTION CUBAINE 
Madrid, 10 janvier 

Ls ministre de la guerre a reçu un telé-rratnms du maréchal Campos, réclamant 
\0e0 fusils et des munit ions. 
4.00J fusils Mauser ont été embarques ù 

l l a u i t o u c g et 2,000 a Anvers , en route 
four la Grande Antille 

* n ce qui concerne lus munitions, dos 

passé p a r les armes 
l.a civil isation se venge ainsi do la bar

barie! 
Les « barbares > du Transvaal étaient 

fendes à imiter l 'exemple qu'on n'eût pas 
manqué de leurdonner à Londres, à Home, 
même & P a r j * et l es « c iv i l i sés » auraient 
été mal venus à le leur reprocher. 

Kh bien, i ls ont été p lus humains. Après 
avoir condamné sir Jameson à mort 
pour la forme — non semlbnicnt i ls ont 
commué sa peine, mais encore ils l'ont 
renvoyé. . . se faire pendre, en Angleterre . 

N'est-ce pas que voilà une rude leçon do 
haute gén^rosité.de magnanimité donnée à 
notre,vielle Europe ? 

tët que dire de ce petit peuple qui 
compte dix fois moins d'habitants que la 
seule ville de Londres,qui n'est pas rompu 
aux f inessesdiplomatiquesetqui est c e p e n 
dant parvenu à déjouer les roublardises du 
renard anctlaifl; et qui, mieux encore,a su 
intéresser, par sa correction, par sa s a 
g e s s e , par sa modération, par son attitude 
pleine de dignité, l'Europe toute entière à 
t lie enseigne que la quest ion du Trans
vaal a gravement brouillé les cabinets de 
Londres et de Berl in? 

Savez-vous bien môme qu'if"y a eu me
nace de guerre, sur ce maigre sujet.ontre 
l'Angleterre et l'Allemagne et qu'au mo
ment où nous écrivons le conflit est loin 
d'être apaisé I 

Espérons, pour l'honneur de la vieil le 
Europe, que la sagesse de la jeune Répu
blique sud africaine triomphera de la fi
nasserie des diplomates . Mais, quoi qu'il 
advienne, l es Boers ont s u se tailler le 
beau rôle -st si une guerre est évitée on le 
ievt-tt au sang-froid et a l'énergie de cette 

A Sainl-Mandé, M. Bourgeois avait 
trouvé la formule do la « Main ou-
ver c », pour caractériser l'attitude du 
gouvernement en face des revendica
tions ouvrières. A Clerinont-Ferrand, 
M. Guyot-Dessaigne avait trouvé une 
variante de forme peu heureuse, et 
substitué à Pimnge du président du 
conseil celle du « Poing fermé». 

On aurait pu croire que c'était là 
une expression un peu vague et 
prendre pour un lapsus linguœ cette 
correction ônigmatique quand la ma
ladresse—ou l'habileté —de M. Lô-
pine est venue donnera la variante de 
M. Guyot - Dessaigne un commentai
re brutal, une significotion violente 
qui n'était sans doute pas dans !a pen
sée de l'honorable minisire des tra
vaux publics. 

Car on ne peut s'empêcher de faire 
ce rapprochement ; à l'heure où M. 
Guyot-Dessaigne parlait de «poings 
fermés » ceux, des agents de la pré 
lecture s'abattaient sur les visages des 
disciples de Blanqui réunis à l'entrée 
du eiinotiêrc du Père-Lachaise pour y 
commémorer le quatorzième anniver
saire de la mort de leur maître. Tout 
cela parce qu'une des personnes pré-
scntesporèait un drapeau enroulé dans 
sa gaine, dont nul n'avait vu par con
séquent la couleur, mais qu on sup
posait être un drapeau rouge. 

En Angleterre, en Belgique, dans 
tous les pays du monde civilisé, le 
drapeau rouge est le symbole des re
vendications populaires. Les démo
crates-socialistes de tous les pays 
l'arborent les jours de fête ou de deuil, 
pour commémorer le souvenir d'une 
victoire remportée.ou d'un échec subi 
par la cause prolétarienne. Et per
sonne, ni en Angleterre, ni en Belgi
que, ni en Allemagne, ni aux Etats-
Unis, ne songe à s'en froisser, à met
tre on opposition ce drapeau avec les 
couleurs nationales. 

En Franco seulement.l'exhibitiondu 
drapeau rouge est réputée un délit. 
C'est en France, sous le gouvernement 
de Juillet, que pour la première fois le 
drapeau rouge prit son caractère de 
symbolisme révolutionnaire dans les 
sociétés républicaines,où il était l'em
blème, le signe de ralliement de la Ré
publique. Et Proudhon a pu écrire 
dans lo style de l'époque que la nation 
française est vraiment la nation élue, 
le peuple français, le peuple providen
tiel, car la France a donné au monde 
un évangile nouveau : la Révolution 
avec un nouveau symbole : le drapeau 
rouge, qui a substitué ù la croix, dans 
l'idéalisme populaire universel, com
me les principes de la Révolution 
française se sont substitués à ceux du 
catholicisme... 

Or par une aberration étrange, il se 
trouve que c'est exclusivement sur le 
sol français que l'exhibition pacifique 
que ce drapeau « rouge du seng de fé
vrier» chantait Pierre Dupont en 1818 
— est interdite. 

Je dis : interdite, mais non illégale. 
Il n'y a pas de lois en effet.qul prévoie 
lo caractère séditieux d'un emblème 
quelconque et toute la législation 
existante sur la matière est faite d'ar
rêtés administratifs et contradictoires. 
J'ai vu, sous le ministère Waldeck-
Rousseau.plus de cinquante drityeaux 
rouges claquer dans le vent dtt^Mm? 
du boulevard Saint-Michel à l'extré
mité du boulevard Saint-Germain, le, 
jour de l'enterrement de Jules Vallès, 
sans que le cortège formidable qui ac -
compngna à sa dernière demeure l'au
teur des Réfracta ires, fut un instant 
troublé par la police. Par contre, j 'ai 
vu des bannières de sociétés de libre-
pmsée lacérées par les agents et les 
porteurs assommés, sous 1B ministère 
Brisson, parce que ces bannières 
étaient rouges. 

La polico parisienne est ainsi recru
tée et administrée depuis quinze ans, 
qu'elle aime mieux cogner sur les 
porteurs de drapeaux ou de bannières 
qu'assister impassible à leur défilé. 
De là, le zèle déployé dimanche der
nier, bien qu'à vrai dire, il n'y avait 
pas eu de défilé, puisqu'il n'y avait 
qu'un drapeau dans sa gaine et que 
c'est sur simple présomption, qu'elle 
a appliqué la formule du poing fermé 
sur le visage des btanquistes. 

Mais si on doit mettre sur le compte 
de traditions déplorables, les brutali
tés do la police, on se demande avec 
inquiétude pourquoi M. Lépine a de 
gaité de cœur, provoqué cet incident. 

M. Lépine est une créature de M. 
Dupuy, ses sentiments politiques ne 
font doute pour personne et on a été 
désagréablement surpris à Paris de 
voir îe cabinet Bourgeois lui, mainte 
nir les hautes et délicates fonctions 

l'ordre W l'initiative du Président du 
Conseil que fût tendue aux blanquis-
tes l'ombusquade de dimanche. Car 
personne ne s'attendait à pareille ba
garre. Tous les ans, les disciples de 
Blanqui et quelques survivants des 
luttes républicaine.?, qui connurent ce 
soldat inflexible de la Révolution, vont 
rappeler sur sa tomble les exemples 
d'austère dignité, d'abnégation pa
tiente qui remplirent cette vie consa
crée entière au triomphe de ce qu'il 
croyait être le droit et le devoir. 

Cette année une bagarro a marqué 
cette commémoration paisible et les 
journaux opportunistes ne so tiennent 
pas de joie en constatant que sous le 
cabinet Bourgeois, comme sous le 
cabinet Brissoa, la police cogne un 
peu plus ferme que sous le ministère 
Waldeck-Rousseausurles socialistes. 

Si c'est le cabinet qui a voulu don
ner des étrennes du 1er janvier à ses 
adversaires, il faut convenir qu'il a 
pleinement réussi. Si c'est le résultat 
d'un malentendu fâcheux, ce maleu-
teudu est au moins étrange. 

En tout cas, le ministère fora bien 
de le dire. Il y a dans cette affaire des 
obscurités quo son intérêt est de dis
siper au plus vito. 

GUSTAVE-ROUANET. 
Député de la Seine. 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
(De notre Rédacteur Parlementaire) 

Paris, 10 janvier. 
La question de l'impôt sur le revenu, 

posée lopuiss i longtemps devantl'opinion, 
s o u m i s e tant de fois, m a i s vainement au 
Parlement, va enfin recevoir une solution 
prochaine, grâce à la procédure adoptée 
par le gouvernement. On sera fixé n é c e s 
sairement dans le courant de la présente 
année sur le point de savoir si l'impôt sur 
le revenu prendra place ou non dans le ré
gis-, îe fiscal. 

Jusqu'à présent, cette réforme avait fait 
l'objet de projets de loi particuliers commo 
celui déposé par M. Peytral, a lors minis 
tre d e s finances, ou de proposit ions parti
cul ières émanées de l'initiative de certains 
députés. Ces projets ou proposit ions n'a
vaient pas suivi complètement la filière de 
la procédure parlementaire et n'étaient pas 
arrivés jusqu'au jour de la délibération 
publique. 

Le cabinet Bourgeois , suivant une autre 
méthode, a décidé d'introduire dans lo bud
get de 1897 les disposi t ions comportant la 
création de l'impotgk»bal et p r o g r e s s i f s ^ 
le revenu. Cet impôt ne sera pas un impôt 
de superposit 'on, mais un impôt de r e m 
placement Il sera proposé pour remplacer 
la contribution personnel le mobilière et la 
contribution des portes et'fenôtres qui d i s 
paraîtront totalement de notre régime fis
cal. 

C'est donc par voie do modification à 
notre système de contributions directes 
que cette réforme sera présentée . Elle de 
vra donc être examinée non seulement 
avec le budget, mais elle devra être votée 
ou rejetée avant l 'ensemble même du bud
get. Un s tit, eh eflet, que ch-.que année 
l e s contributions directes sont détachées 
du budget et votées par le Parlement avant 
l e s vacances d'été afin de permettre aux 
conse i l s généraux de régler les budgets 
départementaux dans leur s e s s i o n d'août. 
i l faudra donc que le Parlement se pro
nonce nécessairement sur l'impôt du re
venu au cours de la s e s s ion qui va s ou 
vrir mardi prochain. Soit qu'il accepte, soit 
qu'il te repousse, on sera fixé une fois 
pour toutes et dans un délai qui ne dépas
sera pas s ix tiiois. 

1,032,100 francs ; l e s téléphones, 164,000 
francs. 

Les moins-va lues portent sur: l 'enregis
trement, t.619,900 ,- le timbre 275,300 ; l'im
pôt de 4 0(0 sur l e s valeurs m o b i l i è r e s , 
SJ.OOO ; l e s douanes, 0,958,700; les s e l s , 
392,000 ; l es sucres , 1,949,000. 

Par rapport au mois de décembre 1894, 
il y a augmentation sur : l 'enregistrement, 
1,444,500, l e s douanes, 2,232.«00; l e s contri-
! utions in directions, 1,450.000; l e s contri
butions indirectes (monopoles) . 1,330.000; 
es postes.711,900;Jes té légraphes, 208,400: 

les téléphones, 168,300. 
11 y a diminution sur : le timbre, 724,000; 

1 impôt de ; 0[o sur l e s valeurs mobil ières 
84,000; les sels , 50.000; les sucres , 3,109.000. 

Les Cantines_scolairBs( 
Coup d'œil historique. — Nutri

tion et instruction. — La 
Misère Enfantine 

LE CIPITAOLKAIIL MARX 
(D'un correspondant) 

Londres, 10 janvier. 
Le docteur Ed. Aveling, gendre de Karl 

Marx, a annoncé à Londres, dans une réu
nion privée, que l e s exécuteurs testamen
taires du célèbre écrivain viennent de dé 
couvrir le manuscrit entier du quatrième 
et dernier volume de son œuvre principale 
le Capital. On croyait jusqu'ici que Karl 
Marx n'avait même commencé la rédac
tion de cette dernière partie de son grand 
ouvragc.dont l'red Engels .son ami et pré
cédent fondé de pouvoirs littéraire, avait 
publié l'an passé , avant de mourir, le 
trois ième volume eu deux parties. 

ETUDES SOCIALES' 

]u'cn un Eclati 
éducation e t 

EMBL ÈME$ SÉDIT/EUX 
(D'un correspondant.) 

Paris, 10ia.ovier. 
Hier a été célébré, en i ég l i se Saint Au

gust in, la m e s s e anniversaire de Napoléon 
III, mort, U y a vingt-trois ans, lo 9 jan
vier 1873. 

Cette cérémonie religieuse était surtout 
une manifestation politique. 

En effet, la plupart des comités p léc isc i -
taite de la Seine étaient représentés par 
leur présidents et vice-présidents , précé
dés de drapeaux frangés d'or et surmontés 
de Yaiyle impériale. 

Les manifestants ont pu librement exhi
ber c e s emblèmes sous l'œil prolecteur de 
la police qui trouvait ça tout naturel. 

Or, dimanche dernier, la même police se 
ruait sur l e s amis du Blanqui pour leur 
arracher un drapoau rouge diss imulé dans 
s a ga ine . 

D'où il résulte que le port d'emblèmes 
s é l i t i eux est très r igoureusement interdit 
aux républicains, mais qu'il e s t permis 
aux bonapartistes. 

A moins qu'un drapeau surmonté de 
l'aigle impériale ne soit pas considéra 
c o m m e un e nu lènu sédit ieux 1 Ce qui 
serait, en vérité, trop raids. 

Qui oc veoid | 
toot dépend de 
nourriture de l'eoumc. . 
pendaut,Mi» auteonc discrétion ! 
"" la laisse i la mercy des pajj 
renU, tait fols cl mctcbsîili' 
<|u'ils soient. 

Montaigne. Estais. Livre II.'; 
Ch. XXXI : De la Cholcre. 

L'éducation nationale, ins-
Iroetion cteotreliea cil la dello' 
Je la République. 

Décret de U Convention 1793' 
Nous nous faisons un devoir, de p u - j 

blier le remarquable rapport déposé s u r 
les cantines scolaires, au dernier congre* 
dus instituteurs social is tes qui a eu lieuV 
réce., iment a. Bruxel les: 

4 OU|t U «- i l I lIsftM-lquo 

C'est un fait d'observation quotidienne 
que toute réforme a connnencj par Mra 
admise dans le domaine privé avant de de
venir légalité. Il en a été ainsi de toutes 
les conceptions que les satisfaits des étatgl 
soc iaux success i f s ont traitées d'utopies.' 
de cbitoères. N 

Il y a cent ans, l es constituants, puis l e s 
lég is lateurs et surtout les conveuUonnels, 

ïï^.?noM^ ^ « c t a o s t*ae 
G. SiAUVB-EVAUSY, | u affirme bien haut que c'est sur. 

LES ECOLE^PRIMAIRES 
(D'un correspondant) 

Paris, 10 janvier. 
Les préfets sont invités.à fournir au mi

nistre de l'instruction publique, pour as su
rer une meilleure répartition des subven
tions de l'Etat, un c lassement des projets 
de constructions d'écoles primaires , par 
ordre d'urgence. 

Devront figurer toutefois en première 
l igne sur cette liste : 

1. Les écoles insta l lées dans d e s bâti
ments menaçant ruine ou insalubres ; 

2. Celles a laïciser et instal lées dans 
des immeubles appartenant aux congré
gations, s'il est nécessaire de procéder 
sans délai & une construction neuve ; 

3. Enfin, toute école instal lée dans une 
maison dont le propriétaire ne consent 
point & renouveler le bail. 

RENDEMENTDES IMPOTS 
(D'un correspondant) 

Paris, 10 janvier. 
L'administration des finances \ ient de 

publier le rendement des impôts et reve
nus indirects , ainsi que l e s monopoles de 
l'Etat pendant le mois de décembre 18%. 

Les résultats accusent une moins-value 
de 5,578,500 francs par rapport aux évalua
tions budgétaires et une augmentation de 
3,734,100 francs par rapport à la période 
correspondante de 18M. 

Par rapport aux évaluations budgétaires 
ri y a plus-value sur : l es contributions 
indirectes, 905,900 francs ; l e s contribu
tions (monopoles), 2,018,000 francs; las 
poste*. 1.582.40Q Iraacs . - l e s tôtôttrauheà. 

PETITE CHRONIQUE 

PALMES ET PALMÉS 
J'en connais un certain nombre de c e s 

p a l m é s d'hier. Braves gens , pas malicieux 
pour deux sous et dont l'esprit ne cela a s 
surément pas le plus petit grain de vanité. 
Vous pouvez, leur demander ce qu'ils pen
sent des palmes violettes qu'on appelle 
encore le aemi-douil de la Légion d'hon
neur. Us n'en pcnse:it que du mal. (.'e n'est 
pas pour eux qu'ils l es ont demandées, 
mais bien pour faire plais,r d leur famille 
et encore atin d'être traités avec plus d ê-
gaixis quand i ls voyage.'t en chemin de 
fer, quand ils vont demander des aadien-
cce dans les ministères ou dans d'autres 
administrations. 11 parait que le rttLtui 
violet fait merveille sur l e s huiss iers , ces 
fâcheux que les grands de la terre du! -
guent à la surveil lance do la porte le luur t „, 
cabinet- Le plus oursdtv i en t un modèle de 1 n r i'alirasu;atiô« intellectuelle 
pol i tesse dès quM a découvert le uiinco 11 est, d'autre part, un principe univer-
«deini-deuil » a la boutonnière d'un v:si- I t e l lement admis : l e s fonctions de ntttriUoa 
teur. U faut regretter qu Hercule, en s o n doivent être satisfaites pour permetira 
temps, n'ait pas été oHleier d Académie.SI Jrasa imikt ion des données de la s c i ence , 
quelque ministère indulguul à s e s méritas 
lui avait colloque les palmeo, il Serait 
venu s a n s coup férir i bout du dragon à 

sapèrent, jusque dans sa base, l'ancien^ 
régime scolarrc qui était exclusivement' 
ecclésiastique, et proclamèrent les prin
cipes do la gratuité, d e l à laïcité, de l 'obli
gation, de l'intégralité en matière d'ensei
gnement public. 

L'idée de confier a la République, l'édu
cation et l'instruction des enfants, depuis 
1 âge de cinq jusqu'à donze ans, pour les 
garçons, et jusqu'à onze ans', pour les fil
les , fut acclamée par le Tiers-Ltat 

Lcpcllotior Samt-Kargeau conçut un 
projet rendant obligatoire pour l'iitat les . 
dépeuses occasionnées par l'alimentation, 
le vêtir, le logement et l'instruction des 
enfants. 

Les principes de législation scola ire , 
préconisés par Tnlleyrand, Condorcet, La-, 
kanal, Uosne, Lepeljetier, Danton et tant 
d'autres hommes i l lustres de la première 
République n'ont passé , en partie, dans i» 
réalité qu'après un s iècle de lutte de l 'es-
pritnouveau contre la réaction s a n s c e s s a 
renaissante. \ 

L'onsegnement est devenu obligatoire. 
dans la plupart des pays de l'Kurope. la 
principe de la gratuité existe aujourd'hui 
dans beaucoup de lois scola ires et celui da 
la Inïcité s'uiiiriiic chaque jour davantage . 

yuant au côté matériel de l 'éducation, 
l'élève » dvs enfants, il n'est aucun gou-
srnentent qui s'en soit sér ieusement 

préoccupé. Jusqu'à ce jour, à part quel 
ques rares exceptions, tout ce qui a é t é 
tenté dans cette voie — et ce, p*r senti
ment de pitié et non par scnttmciud'équité, 
n'a eu qu'une influence locale et tempo
raire. 

K u t r l f l o i i et I n s t r u c t i o n 
Le principe de l'instruction à charge des 

pouvoirs pu ilics et douuée sous leur d i 
rection, est gcuôralement admis On a re 
connu que c'éiait là un devoir leur incom
bant, tauuis qu'on conteste que ce soit une 
charge pour l'Etat et l es coinu/mues, ce l l* 
d'assu:nr à l'enfance la satisfaction des 
bcsoi . .s da la vie anima'e; la no.irrilure, l e 
vive , le gîte. 

Et cepenJantla nécessi téde pourvoir aux 
besoins premiers de l'enfance n'est pas 
mo.'ns grands que la nécessité de iui d o n -

ceut tûtes 
Vous me direz peut-ètrà que cette lé

gende du ruban violet adoucissant les 
mœurs à l'instar de la musique n'a été in 
ventée que pour orner d un prétexte plau
sible l e s suppliques de ceux qui n'ont pas 
Je courage de leur vanité. C'est après tout 
fort possible.Mais il ne faut décourager ui 
conlrister personne , encore moins s u s 
pecter la sincérité de ceux qui, ayant fait 
mille démarches pour obtenir la petite 
faveur violette, proclament ensuite que 
c'es* pour plaire a leur épicier qu'ils l'ont 
convoitée. Mettons doue simplement que 
l e s lionuètob officiers d'Académie qui 
nourrissent c e s sentiments s'exagèrent 
s ingulièrement les vertus du ruban uni . 
versitairc. 

! Nous en avons des preuves nombreuses . 
En voici une entre mille. 

On sait que les cochers de fiacre se re
crutent un peu dans tous l e s mondes. Je 
ne dirai pas que l'honorable corporation 
renferme beaucoup d'anciens ambassa 
deurs ; mais enfin, il est constant qu elle 
compte un certain nombre de d é c l a s s é s 
ayant eu autrefois de fort belles situations. 
list ce à cause de cela que les cochers de 
fiacre sont si mal embouchés T Je ne sau
rais le dire. Toujours est-i l qu'il n'est pas 
besoin d'agacer longtemps uu coll ignon 
pour qu'il vous envoie en ple ine face une 
épithète de enoix. Celle-ci, par exemple ; 

— Fourneau! 
Ou cette autre : 
— Barbe à poux ! 
Est-ce < fourneau » est -ce < barbe à 

poux • qu'un cocher, l'autre jour, appela 
un client d'occasion, homme d extérieur 
fort respectable et offîcierd Académie par
des sus le marché ? Je n'en sa i s rien. H a i s 
ce que je sa i s bien, c'est que l'officier ayant 
murmuré avec un regard en coul isse du 
côté de son ruban, l'autre riposta : 

— Oh I la la ! ça fait le malin parce que 

Sa a l e s pa lmes t A ton âge, moi j'avais 
éjé la rosette I... Et je payais une voiture 

quand mémo ! 
Le voilé bien, lo prestige I 

JEAN DBS VitiNKS. 

Pas d'instruction possible sans nutri
tion assurée. Pas d'élévation morale p o s -
si le, si l e s conditions de la vie animale 
n'ont été remplies . 

Oi.i, l'iosiructioii n'est vraiment et faci
lement assimilable que pour l'individu 
sain : or, la sante ne peut exister qu'à la 
condition d'une eiiraentation suffisante, 
d'un vêtir convenable, l'un repos rationel 
d'un logement sain. 

Mens sana in corpore sar.o, dit l'adage 
pédagogique. 

La moralité individuelle est la résultante 
de 1 état phj si "logique, de ateiue que la 
morale sociale est la résultante dé la s i 
tuation économique. 

L'amélioration des conditions matériel
l e s de l 'existence de l'enfance s impose 
donc comme condition tint qua non de 
s o n amélioration intellectuelle et morale. 

€ Vouloir soustraire l'enfant à l'igno
rance est assurément très louabie, mais 
iui épargner la faim me paraît avant tout 
indispensable. Ceci doit précéder cela. Hn 
même temps que le droit à l'iastruction, il 
fallait proclamer lo droit A l'assistance. 

> Remplir le cerveau tandis que la faim 
torture Je ventre et ruine la sante, c'est 
provoquer et légitimer la révolt-î du petit 
malheureux et l'autoriser à se dreaserplus 
tard devant toi, Société ! et à te tenir ce 
langage : Tu m'as créé des besoins, tu 
m'as fait entrevoir un idéal meilleur, ta 
m'as dit : Travaille et tu jouiras de cet ho
rizon où la lumière es', la plus pure et la 
vie la plus douce. 

• Hélas ! j'ai obéi et à aller apprendre * 
lire et à écrire avec l'estomac vide, j'ai per
du ma santé. La maigre part "qui chaque 
matin me revenait sur la soupe commune 
ne faisait que tromper ma faim Et le soir, 
lorsque sans pain, s a n s feu, J'allais nie je 
ter sur un misérable gro but, la joue mouil
lée par l e s l a r m e s qui glaçaient le baiser 
maternel, j'entrevoyais un coin de i'horri-
ble misère qui était notre partage, et je 
songeais-

> Oui, je songea i s que, mrlgré mes 9 
ans , je pourrais atténuer cot.n ironie de la 
destinée. Mais non, il fUlait aller à l'école 
pour devonir meilleur, , ou- apprendre ce 
que lu faisais pour moi. Eh bien ! je ne le 
sa i s oue troo.Tu m'a» rendu <tius malheur 


